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1 Amendement n◦1 déposé par M. Mar-
cel Neven, Mme Caroline Cassart-
Mailleux et M. Philippe Fontaine

Article 4

A l’article 4, mes mots « soit » entre
« concerne » et « les élèves » et les mots « soit
un échantillon représentatif des élèves de la com-
munauté française, soit les deux simultanément »
sont supprimés.

Justification

L’évaluation doit concerne l’ensemble des
élèves et non pas un échantillon, notamment au
regard des objectifs poursuivis par ces épreuves
externes vis-à-vis des écoles, des élèves et du pi-
lotage de l’enseignement. Par ailleurs, la consti-
tution d’un échantillon représentatif peut s’avérer
être une opération fastidieuse, dès lors qu’il est né-
cessaire d’établir au préalable un test de représen-
tativité.

2 Amendement n◦2 déposé par M. Mar-
cel Neven, Mme Caroline Cassart-
Mailleux et M. Philippe Fontaine

Article 5

A l’article 5, les mots « sur la capacité de rai-
sonnement et d’expression de l’élève et » sont in-
sérés entre les mots « portent » et « sur ».

Justification

La réussite du parcours scolaire dépend non
seulement des compétences acquises par l’élève,
mais également de sa capacité de raisonnement et
d’expression qu’il devra développer en vue de l’ac-
quisition de nouvelles connaissances. Il importe
donc que l’information qui lui est transmise par
l’intermédiaire du résultat du test tienne compte
de ces deux facteurs.

3 Amendement n◦3 déposé par M. Mar-
cel Neven, Mme Caroline Cassart-
Mailleux et M. Philippe Fontaine

Article 6

A l’article 6, les mots « au moins un des » sont
remplacés par le mot « les ».

Justification

Les objectifs visés par les évaluations externes
étant complémentaires, il convient que chacune de
ces évaluations puissent les rencontrer dans leur
intégralité.

4 Amendement n◦4 déposé par M. Mar-
cel Neven, Mme Caroline Cassart-
Mailleux et M. Philippe Fontaine

Article 6

L’article 6, alinéa 1er, 2◦) est complété par les
termes « ainsi qu’au niveau de chaque fédération
de pouvoir organisateur ».

Justification

Le rôle de plus en plus important des fédéra-
tions de pouvoirs organisateurs au sein de notre
enseignement obligatoire justifie le fait que l’effi-
cacité d’une action puisse également être évaluée à
ce niveau.

5 Amendement n◦5 déposé par M. Mar-
cel Neven, Mme Caroline Cassart-
Mailleux et M. Philippe Fontaine

Article 6

A l’article 6 est ajouté un 5◦) libellé comme
suit :

« 5◦) permettre aux élèves de se situer par
rapport à la moyenne des élèves en Communauté
française et, le cas échéant, les informer sur les
stratégies de remédiation à mettre en place ou sur
les services d’aide à l’orientation. »

Justification

Cet amendement vise à ce que l’évaluation ex-
terne puisse servir à ce que l’élève vis-à-vis de
qui des difficultés seraient constatées soit pris en
charge au plus tôt afin de combler ses lacunes.

6 Amendement n◦6 déposé par M. Mar-
cel Neven, Mme Caroline Cassart-
Mailleux et M. Philippe Fontaine

Article 7

A l’article 7 les mots « l’élève et ses parents
ou la personne investie de l’autorité parentale en
ce qui concerne les résultats de leur enfant ainsi
que les résultats globaux de l’enseignement qu’il
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fréquente » sont ajoutés entre les mots « pour » et
« l’établissement scolaire ».

Justification

Cet amendement vise à établir de manière
claire le droit pour l’élève et ses parents ou la per-
sonne investie de l’autorité parentale d’avoir ac-
cès à son résultat ainsi qu’aux résultats globaux
pour lui permettre de se situer par rapport aux
autres élèves suivant le même enseignement. Ce
faisant, cet amendement renforce la disposition vi-
sée à l’article 17, §1er, 5ème alinéa.

7 Amendement n◦7 déposé par M. Mar-
cel Neven, Mme Caroline Cassart-
Mailleux et M. Philippe Fontaine

Article 8

L’article 8, § 1er, alinéa 6 est complété par
« ainsi que l’évolution de la capacité de raison-
nement et d’expression de l’élève ».

Justification

La réussite du parcours scolaire dépend non
seulement des compétences acquises par l’élève,
mais également de sa capacité de raisonnement et
d’expression qu’il devra développer en vue de l’ac-
quisition de nouvelles connaissances. Il importe
donc que l’information qui lui est transmise par
l’intermédiaire du résultat du test tienne compte
de ces deux facteurs.

8 Amendement n◦9 déposé par M. Mar-
cel Neven, Mme Caroline Cassart-
Mailleux et M. Philippe Fontaine

Article 8

L’article 8, § 2, alinéa 2, dernier tiret, est com-
plété par « ainsi que l’évolution de la capacité de
raisonnement et d’expression de l’élève ».

Justification

La réussite du parcours scolaire dépend non
seulement des compétences acquises par l’élève,
mais également de sa capacité de raisonnement et
d’expression qu’il devra développer en vue de l’ac-
quisition de nouvelles connaissances. Il importe
donc que l’information qui lui est transmise par
l’intermédiaire du résultat du test tienne compte
de ces deux facteurs.

9 Amendement n◦10 déposé par M.
Marcel Neven, Mme Caroline
Cassart-Mailleux et M. Philippe
Fontaine

Article 10

A l’article 10, les mots « d’un questionnaire
socioculturel destiné à l’élève et » sont supprimés.

Justification

Le présent amendement vise à éviter toute stig-
matisation de l’élève en fonction de sa classe so-
ciale.

10 Amendement n◦11 déposé par
M. Marcel Neven, Mme Caroline
Cassart-Mailleux et M. Philippe
Fontaine

Article 19

L’article 19 est supprimé.

Justification

Dès lors que le budget visé dans la présente
disposition concerne également l’épreuve com-
mune visée dans le titre III du présent décret, et
afin d’assurer la lisibilité du texte, cette disposition
est transférée dans le titre IV du présent projet de
décret.

11 Amendement n◦12 déposé par
M. Marcel Neven, Mme Caroline
Cassart-Mailleux et M. Philippe
Fontaine

Article 22

A l’article 22, les mots « ainsi que sur la capa-
cité de raisonnement et d’expression de l’élève et »
sont insérés après les mots « à les atteindre ».

Justification

La réussite du parcours scolaire dépend non
seulement des compétences acquises par l’élève,
mais également de sa capacité de raisonnement et
d’expression qu’il devra développer en vue de l’ac-
quisition de nouvelles connaissances. Il importe
donc que l’information qui lui est transmise par
l’intermédiaire du résultat du test tienne compte
de ces deux facteurs.
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12 Amendement n◦13 déposé par
M. Marcel Neven, Mme Caroline
Cassart-Mailleux et M. Philippe
Fontaine

Article 23

L’article 23, §1er, est complété par un 4ème et
un 5ème alinéas libellés comme suit :

« Le groupe de travail recherche le consensus
dans ses décisions. En l’absence de celui-ci, il est
procédé au vote. En cas d’égalité des voix, celle du
Président est prépondérante.

Le groupe de travail établit son règlement
d’ordre intérieur, qui détermine les modalités de
son fonctionnement, et le soumet à l’approbation
du Gouvernement »

Justification

Le présent amendement vise à préciser
les règles fondamentales de fonctionnement du
groupe de travail.

13 Amendement n◦14 déposé par
M. Marcel Neven, Mme Caroline
Cassart-Mailleux et M. Philippe
Fontaine

Article 35

A l’article 35, le terme « anonymisé » est rem-
placé par le terme « anonyme ».

Justification

Correction d’une erreur langagière.

14 Amendement n◦15 déposé par
M. Marcel Neven, Mme Caroline
Cassart-Mailleux et M. Philippe
Fontaine

Article 36

L’article 36 est abrogé.

Justification

Dès lors que le budget visé dans la présente
disposition concerne également l’épreuve com-
mune visée dans le titre III du présent décret, et
afin d’assurer la lisibilité du texte, cette disposition
est transférée dans le titre IV du présent projet de
décret.

15 Amendement n◦16 déposé par
M. Marcel Neven, Mme Caroline
Cassart-Mailleux et M. Philippe
Fontaine

Il est inséré, dans le titre IV du projet de dé-
cret, un article 36 bis libellé comme suit :

« Il est attribué un montant annuel minimum
de 300.000 e à l’élaboration et à l’organisation
de l’épreuve commune visée au titre III du présent
décret, ainsi que, en fonction des moyens dispo-
nibles, à l’élaboration et à l’organisation des éva-
luations externes visées au titre II du présent dé-
cret. »

Justification

Dès lors que le budget visé concerne à la fois
le titre II et III du présent décret, et afin d’assurer
la lisibilité du texte, cette disposition est transfé-
rée dans le titre IV du présent projet de décret.
Par ailleurs, il convient de donner la priorité à
l’élaboration et l’organisation de l’épreuve com-
mune par rapport à l’élaboration et l’organisation
d’épreuves externes non certificatives.

16 Amendement n◦17 déposé par
M. Marcel Neven, Mme Caroline
Cassart-Mailleux et M. Philippe
Fontaine

Article 37

L’article 37 est remplacé par la disposition sui-
vante :

« Le Gouvernement procède tous les trois ans
à une évaluation du dispositif d’octroi du Cer-
tificat d’Etude de Base et du dispositif d’évalua-
tions externes non certificatives selon des modali-
tés qu’il définit.

Cette évaluation a lieu pour la première fois
au terme de l’année scolaire 2007-2008 »

Justification

Afin de permettre l’évolution des dispositifs vi-
sés dans le présent décret, il est proposé de les éva-
luer de manière récurrente.
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17 Amendement n◦18 déposé par
M. Marcel Neven, Mme Caroline
Cassart-Mailleux et M. Philippe
Fontaine

Article 38

A l’article 38, §1er, les termes « pour les an-
nées scolaires 2006-2007 et 2007-2008 seulement
» sont remplacés par les termes « pour l’année sco-
laire 2006-2007 ».

Justification

Dès lors qu’une épreuve commune doit être or-
ganisée pour certaines catégories d’élèves, autant
l’étendre directement à l’ensemble des élèves.

18 Amendement n◦19 déposé par M.
Yves Reinkin, Mme Anne-Marie
Corbisier-Hagon, M. Marcel Neven
et M. Léon Walry

Article 10

Au 4ème tiret, ajouter le terme édago-
giques»après les mots pratiques».

Justification

Eviter toute ambiguïté.

19 Amendement n◦20 déposé par M.
Marcel Neven, M. Yves Reinkin,
Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon
et M. Léon Walry

Article 36

L’article 36 est remplacé par la disposition sui-
vante :

« Il est attribué un montant annuel minimum
de 300.000 e à l’élaboration et à l’organisation
des évaluations externes.

Le budget alloué à l’organisation de l’épreuve
externe commune est compris dans le montant visé
à l’alinéa premier ».

Justification

Correction technique.

20 Amendement n◦21 déposé par M.
Marcel Neven, M. Yves Reinkin,
Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon
et M. Léon Walry

Article 35

A l’article 35, les mots anonymisé»sont sup-
primés et les mots «,rendues anonymes,»sont in-
sérés entre les mots ées»et l’épreuve externe».

Justification

Correction technique.


